
 

 

Pas de progrès sur le front social: 

Luttes pour la justice sociale dans la région MENA 

17 et 18 mars 2022 

 

Lieu: Hôtel Laico Tunis, Place des Droits de l’Homme, 1001 Av. Mohamed 5, Tunis 

1001 

Traduction : Anglais, Français, Arabe 

Ouverture des inscriptions sur Zoom 

 

Jeudi, 17 mars 2022 

 

09H00 Ouverture et inscription 

09H15 Mot de bienvenue et introduction 
- Irene Weipert-Fenner, PRIF 
- Thomas Claes, FES 

 

Partie I : Le FMI et les attentes sociales dans la région MENA  

Dans le cadre de ses engagements envers les gouvernements pendant la période post-2011, le FMI a 

souvent proposé des politiques d’austérité, qui ont eu, directement ou indirectement, des effets sur la 

protection sociale dans la région et ont, pour la plupart, contrevenu aux attentes sociales de la population.  

LA FES a réalisé trois études comparatives portant sur les systèmes de protection sociale au Maroc, en 

Tunisie et en Jordanie, comparant l’impact des différents accords du FMI et leurs répercussions sur les 



dépenses sociales et la protection sociale en particulier. Nous visons à formuler des recommandations au 

profit de la société civile et des gouvernements afin de pouvoir protéger les dépenses sociales dans le 

cadre de l’austérité et de la reprise économique post- COVID difficile. 

09h30 Mot d’ouverture à distance : Alerte mondiale sur l’austérité : Conseils Politiques du FMI 
pendant et après la crise de la COVID-19 : 
        - Isabel Ortiz, directrice du programme mondial de justice sociale à l’Initiative de Joseph 
Stiglitz pour le dialogue politique de l’Université Columbia 

 

Table ronde: 

10h Introduction aux études de cas : L'impact social des politiques du FMI dans la région MENA 
             - Salma Hussein, directrice de recherche, FES MENA 

10h15 Étude de cas La protection sociale en Tunisie et le FMI  
             - Chafik Ben Rouine, Observatoire Tunisien de l'Economie 

10h30 Étude de cas La protection sociale en Jordanie et le FMI  
               - Laith Al Ajlouni, consultant indépendant en politiques publiques 

10h45 Étude de cas La protection sociale au Maroc et le FMI  
                 - Jamal Azouaoui, chercheur indépendant 

11h Commentaires sur les études de cas 
                 - Marie-Noelle Abi Yaghi/ Léa Yammine, Centre de Recherche et d’Action en Sciences 
Sociales 

11h15 Débat ouvert 
                    -  Anas El Hasnaoui, Coordinateur de projet, FES Maroc 

12h Comparaison et liens avec la situation en Égypte 
                     - Osama Diab, chercheur indépendant 

12h15 Fin de la première séance 

 

Pause déjeuner 

12h30 Déjeuner au restaurant de l’hôtel 

 

Séance II : Les programmes du FMI et leur mise en œuvre : une perspective d’économie politique 

Au cours des dernières décennies, la plupart des États de la région ont été des clients réguliers du FMI, qui 

a prescrit des rondes régulières de la même formule de libéralisation, de dévaluation monétaire et de 

privatisation. Or, lesquelles de ces prescriptions ont été effectivement mises en œuvre? Quelles sont les 

réformes qui ont suscité des controverses et été successivement modifiées, voire annulées ?  Quelle était 

l’incidence de la mise en œuvre des réformes sur les pays de la région à long terme ? En examinant la 

politique économique des réformes du FMI, quel est le rôle qui ont joué les gouvernements des pays 

créanciers et le FMI dans les phases de négociation et de mise en œuvre ? 

14h00 Introduction  
    - Thomas Claes, Directeur de projet FES MENA 

14h15 Périphérie perpétuelle : les institutions financières internationales en Tunisie 



    - Fadil Aliriza, chercheur indépendant, rédacteur Meshkal.org 

14h30 La mise en œuvre des réformes contestées du FMI en Égypte et en Tunisie dans une 
perspective d’économie politique comparative  
    - Irene Weipert-Fenner, PRIF 

14h45 La logique des acteurs externes dans les négociations du FMI : point de vue de l’Allemagne 
    -  Stephan Roll, SWP 

15h00 Impacts sexospécifiques des programmes du FMI dans la région MENA 
     - Samah Krichah, Kvenna et Kvenna 

15h15 Commentaire et aperçu de la logique interne du FMI 
- Bessma Momani, Université de Waterloo (intervention en ligne) 

15h30 Débat ouvert 
        - Animation: Clara-Auguste Süß, PRIF 

1600 Fin de la séance II 
Rencontre et débats autour d’un café et de collations 

  

Vendredi, 18 mars 2022 

 

Séance III : Table ronde portant sur les inégalités sociales et économiques dans la région MENA 

Comme discuté dans la première séance, les réformes du FMI au cours de la dernière décennie ont 

contribué à creuser les inégalités dans la région MENA. Piketty et ses collègues soutiennent même que la 

région MENA est l’une des régions les plus inégalitaires au monde. Mais quelle est la forme exacte de cette 

inégalité et quelles sont les causes de son aggravation autre que les acteurs extérieurs ?  

En même temps, nous examinerons dans quelle mesure l’inégalité a également été une force motrice 

majeure de transformation : comment l’activisme social a-t-il abordé l’inégalité d’accès aux ressources et 

aux services, et comment cette controverse a-t-elle façonné les trajectoires politiques jusqu’à présent ? 

Quel rôle pourrait y jouer la société civile, ici, et dans l’avenir ? 

 

9h00 Café de bienvenue et inscriptions 

9h30 Bienvenue : deuxième jour  
        - Irene Weipert-Fenner,PRIF 

9h45 Mot d'ouverture : « Quel est l'enjeu du conflit sur les inégalités dans la région MENA ? 
Évaluations des inégalités et interprétations du bouleversement dans le monde arabe » 
       -Gilbert Achcar, SOAS 

10h15 Évolution des programmes d’aide sociale dans la Région avant et après la crise du Covid – 
Resteront-ils en vigueur ?  
         - Marco Schäfer, Chef de la Section de la protection sociale, ESCWA 

10h30 Le rôle de l’activisme social  
           - May Hammoud, chargée principale de programme et de recherche, Réseau des ONG 
arabes pour le développement (ANND) 

10h45 Commentaire sur les inégalités sociales et les contrats sociaux dans la région MENA 
           - Markus Loewe, Institut allemand de développement 



11h00 Débat ouvert 
Animation : Jonas Wolff, PRIF 

12h00 Fin de la séance III 

Pause déjeuner 

12h15 Déjeuner au restaurant de l’hôtel 

 

Partie IV: Justice sociale et démocratie en Tunisie après 2021: Explications socioéconomiques d’une 

crise constitutionnelle 

Bien que les griefs socio-économiques étaient largement connus depuis les premiers jours succédant le 

renversement de Ben Ali, ils ne se sont pas, néanmoins, devenus une priorité pour les gouvernements 

tunisiens qui demeurent inattentifs aux appels et aux manifestations de masse revendiquant le « travail, 

la liberté et la dignité nationale » depuis 2011. 

La frustration croissante face à la situation socio-économique a encore été alimentée par les retombées 

économiques massives de la pandémie. C’est ainsi que la prise de pouvoir de Kais Saied le 25 Juillet 2021 

s'est fondée sur ce mécontentement ,ainsi que sur la perte massive de légitimité des partis et du 

parlement. Dans ce contexte, le panel cherche à discuter comment exactement la dimension socio-

économique a contribué à la crise constitutionnelle en cours ? Quel rôle pour les problèmes structurels ? 

Quelle importance pour les acteurs, et dans quelle mesure le dysfonctionnement institutionnel en est 

responsable, comme c’est le cas pour la constitution ? Pour ce faire, le panel rassemble différentes 

explications conceptuelles et théoriques, ainsi que les points de vue des praticiens sur les crises 

multiformes en Tunisie. 

14h00 Mise en scène: 
Ni inclusion matérielle ni institutionnelle des couches inférieures : la crise de 
l’incorporation en Tunisie se déroule 
               - Irene Weipert-Fenner & Jonas Wolff, PRIF 

14h15 Table ronde animer 
Participants : 
                  - Alaa Talbi, Forum tunisien des droits sociaux et économiques, à confirmer  
                  - Gilbert Achcar, SOAS London 
                  -  Bassem Karray, Université de Sfax   
                  - Hamadi Rdissi, Observatoire tunisien pour la transition démocratique, à 
confirmer  
                   - Markus Loewe, Institut allemand de développement 
                   - Olfa Lamloum, International Alert Tunisie 

15h30 Débat ouvert 

16h00 Fin de la séance IV 
Rencontre et discussions autour d’un café et de collations 

 


